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Séance du 29 janvier 2026
Avis sur le projet de renaturation de l’Yvette à Saint-Rémy-lès-

Chevreuse (78) 

Suite à la présentation du projet par M. Jérôme  Rozanski, du Syndicat de l’Yvette
(SIAHVY),  Mme  Florence  AGASSE-YVER  et  M.  Mickaël  MARLE,  société  PCM,  du
dossier  de  demande  de  dérogation  à  l’interdiction  de  destruction  d’espèces
protégées et aux échanges qui ont suivi avec les membres du CSRPN qui disposaient
du dossier « Rétablissement de la continuité de la continuité écologique et piscicole
de l’Yvette, prairies de Coubertin à Saint-Rémy-Lès-Chevreuse - 24-EEE-038-5 version
du 06 janvier 2026 » lors de sa séance du 29 janvier  2026, le CSRPN émet l’avis
suivant.
La demande de dérogation pour destruction de spécimens d’espèces protégées et
d’habitats humides concerne  :  Agrion de Mercure,  Cordulégastre annelé,  Cisticole
des joncs, Campagnol amphibie. 

1. Contexte
Le projet est situé dans le PNR de la Haute Vallée de Chevreuse, dans la Vallée de
l’Yvette.  L’aire  d’étude  immédiate  est  localisée  dans  la  ZNIEFF  type  I  « Prairies
inondables de Coubertin », où est présente une activité pastorale (cheptel bovins).

Le  projet  prévoit  la  restauration de  la  continuité  écologique  de  l’Yvette par  une
remise en fond de vallée sur 960 ml au droit du Moulin des Clayes afin de retrouver
un fonctionnement plus naturel du cours d’eau. Le linéaire de l’Yvette concerné est
situé  entre  la  rue  des  Ponts  Blonniers  et  la  rue  de  la  République  (D938),  à  sa
confluence avec le ru du Montabé.

Le projet est découpé en trois tronçons :

-Tronçon 1 – secteur amont qui correspond à la réactivation de l’ancien bras en rive
droite et à la partie amont de la bascule du tracé de la nouvelle Yvette vers la plaine
alluviale.

-Tronçon 2 – secteur intermédiaire situé au droit de la station de Dorine à feuilles
opposées, au niveau d’une Cariçaie remarquable. Le profil en long de ce secteur a
été dimensionné en phase de conception pour préserver la continuité latérale en
crue avec les zones humides adjacentes.



-Tronçon 3 – secteur aval qui correspond à la partie située en aval du fossé, objet de
la proposition de mesure compensatoire hydraulique et écologique.

Le programme de travaux comprend le  déplacement du lit  mineur de l’Yvette le
reprofilage  des  berges,  un  reméandrage  par  la  création  d’un  nouveau  lit,  la
reconstitution du substrat alluvial dans le nouveau lit, la reconnexion du lit majeur
avec les cours d’eau, la suppression des vannes du Moulin des Clayes, la création de
seuil de répartition des eaux, en amorce du nouveau lit permettant une répartition
des eaux entre fond de vallée et le lit actuel de l’Yvette pour maintenir l’alimentation
du Moulin, la plantation d’hélophytes en rive droite, un léger reméandrage du Ru du
Montabé, le retrait des protections de berges en face de l’école Saint-Exupéry, la
mise  en  place  de  risbermes  et  de  zones  humides,  et  l’installation  de  deux
franchissements agricoles et trois passages à gué.

En phase chantier, l’accès au site se fera à partir de la rue des Ponts Blonniers, la rue
des Écoles, la rue de la République et le chemin de Coubertin.

2. Raison impérative d’intérêt public majeur
Le projet répond à un enjeu de sécurité publique. En favorisant les débordements
dans les prairies de Coubertin et donc le stockage d’eau en période de crue, il vise à
réduire les risques d’inondations dans les secteurs urbanisés situés plus en aval.

3. Absence de solutions alternatives satisfaisantes
Différents scénarios ont été étudiés et le plan masse retravaillé. La solution retenue
est celle de moindre impact qui a pour but d’éviter le drainage des milieux humides.

4. Diagnostic écologique
Contexte écologique

Le secteur se caractérise par une mosaïque d’habitats à enjeux forts en particulier
des zones humides fonctionnelles.  Il  constitue par ailleurs un corridor écologique
dont la fonctionnalité se trouve actuellement limitée par l’artificialisation du lit de
l’Yvette et la présence de seuils et d’obstacles limitant les flux sédimentaires et la
dispersion des organismes vivants.

Inventaires et enjeux
Il existe de nombreux enjeux identifiés sur le site portant à la fois sur les habitats
(eaux courantes -Yvette, ru de Montabé- et stagnantes -fossés, trous d’eau-, aulnaie
marécageuse,  mégaphorbiaies,  cariçaies...)  et  les  espèces  dont  plusieurs  sont
protégées  ou  remarquables  (en  particulier  Agrion  de  Mercure,  Vertigo  de
Desmoulins Dorine à feuilles opposées, mais aussi Cisticole des joncs, Râle d’eau,
Cordulégastre annelé, Campagnol amphibie).

Le CSRPN constate que les enjeux herpétologiques ont été fortement sous-évalués,
les inventaires récents ne mentionnant la présence que de deux espèces (grenouilles



rousse et agile) alors que 5 espèces avaient été documentées antérieurement sur le
secteur.
La présence de l’Agrion de mercure constitue également un enjeu majeur sur le site.
En effet, une population de plusieurs individus a été répertoriée en 2023 sur le fossé.
Cependant, les inventaires de 2025 ont révélé des effectifs bien moindres.

5. Impacts bruts du projet sur les enjeux de conservation
Le pétitionnaire évalue la superficie de zones humides affectées à 6051 m2 en phase
chantier et de 1877 m2 en phase d’exploitation ce qui est relativement modeste au
regard de la totalité des zones humides présentes sur la plaine de Coubertin (soit 3%
et 1% respectivement).
Si le CSRPN souscrit globalement à ce constat, il tient à souligner néanmoins que la
reconfiguration du  réseau  hydrographique  sur  le  secteur  (déplacement  du  lit  de
l’Yvette notamment) est susceptible d’affecter de manière importante la circulation
des  eaux  souterraines  et  donc  l’alimentation  et  le  fonctionnement  de  zones
humides. Les incertitudes sur cette question demandent une attention particulière
du point de vue du suivi de l’impact des travaux et qui sera rappelé par la suite.

Concernant les espèces, l’impact évalué le plus fort concerne  l’Agrion de Mercure
avec une destruction de 365 ml de son habitat.
Il convient de noter que les effectifs inventoriés en 2025 sont extrêmement faibles
en  comparaison  aux  inventaires  de  2023.  La  différence  d’effectifs  s’explique  en
particulier par des dates d’inventaires en décalage avec la phénologie de l’espèce.
Le CSRPN s’interroge sur la non prise en compte des amphibiens dans l’évaluation
des impacts. 

6. Mesures d’évitement et de réduction
Le  CSRPN n’a  pas  d’observations  particulières  sur  les  mesures  d’évitement  et  de
réduction proposées.

7. Impacts résiduels et espèces retenues pour la demande de dérogation
La demande de dérogation porte  sur  les  espèces  suivantes :  Agrion de Mercure,
Cordulégastre annelé, Campagnol amphibie et Cisticole des joncs.
Compte tenu de la mauvaise prise en compte des amphibiens dans les inventaires et
l’estimation des impacts signalée ci-avant, le CSRPN demande d’intégrer ces espèces
(a minima les 2 espèces vues en 2025 : Grenouille agile et Grenouille rousse) aux
demandes de dérogation.

8. Mesures compensatoires
Les mesures de compensation s’articulent autour de l’Agrion de Mercure, espèce
jugée comme étant la plus impactée et appréhendée ici comme espèce parapluie.
Ces  mesures  concernent  notamment,  le  débroussaillage  de  185  ml  de  fossés



existants,  la  mise  en  défens  d’habitats  boisés  humides  et  la  restauration  de
11 007 m2 de zones humides.
Le CSRPN demande également la création de micro-zones humides favorables aux
amphibiens afin de palier la non prise en compte du groupe taxonomique suite à des
inventaires lacunaires. Ces mesures devraient cependant déjà être proposées pour
les 2 espèces inventoriées en 2025.
Les mesures compensatoires (incluant leur mise en place, les mesures de gestion et
les  mesures  de  suivis)  devront  être  clairement  définies  dans  l’autorisation
réglementaire et garanties sur les espaces concernés sur une période d’au moins
trente ans par  une convention signée au préalable entre le  pétitionnaire et  le(s)
propriétaire(s)  et  exploitants  agricoles  de  ces  espaces  ou  l’établissement  d’une
Obligation Réelle Environnementale.

9. Mesures d’accompagnement et de suivi
Le pétitionnaire propose notamment les mesures de suivi suivantes : à court terme,
avant travaux, la poursuite des inventaires flore/habitats et sur quelques groupes
faunistiques, à moyen terme, un suivi post travaux de 3 ans dédié à la population
d’Agrion de Mercure, et à long terme, pour une durée totale de 30 ans, des suivis
ciblés sur les groupes suivants : flore, avifaune, mammifères, amphibiens/reptiles et
insectes.  Il  est  également  envisagé d’entretenir  les  berges  des  fossés  par  fauche
tardive tournante de façon à maintenir une végétation basse favorable aux espèces à
enjeux.
Le  CSRPN  demande  au  pétitionnaire  de  mettre  en  place  un  inventaire  précis
(plusieurs passages) pendant la  période de vol  de l’Agrion de Mercure, avec des
conditions météorologiques favorables afin d’évaluer de manière précise la taille de
la population avant travaux. 
Considérant  que  l’impact  des  travaux  sur  les  zones  humides  constitue  un  enjeu
essentiel pour le site, le CSRPN demande à ce qu’un suivi spécifique dédié au volet
hydrologique soit mis en place de façon à suivre l’évolution de l’alimentation des
zones  humides.  Ce  suivi  pourrait  se  baser  sur  la  mise  en  place  d’un  réseau  de
piézomètres simples ou la surveillance des hauteurs d’eau sur des points où la nappe
est affleurante (fossés, dépressions en eau) 1.
Considérant d’autre part que la création d’un nouveau lit de cours d’eau constitue un
élément fort et original du projet, le CSRPN suggère également de compléter le suivi
par  une  surveillance  spécifique  de  ce  milieu  ciblée  en  particulier  sur  le  volet
hydromorphologique (caractéristiques du lit du cours d’eau), les communautés de
macro-invertébrés  aquatiques  et  de  poissons.  L’ensemble  de  ces  suivis

1 Voir par exemple : 
Hugo Clément, Stéphanie Gaucherand, Guillaume Gayet, Florence Baptist, Jérôme Porteret, et al.. HYDRINDIC - Suivi
et évaluation de la restauration/création de zones humides avec un indicateur hydrologique - Version 1. INRAE; OFB. 
91 p., 2023. https://www.zones-humides.org/sites/default/files/guide_hydrindic_v1.pdf
Boite à outils MhéO : https://rhomeo-bao.fr/?q=indicateurs_03

https://rhomeo-bao.fr/?q=indicateurs_03
https://www.zones-humides.org/sites/default/files/guide_hydrindic_v1.pdf


complémentaires seront à articuler avec les suivis de long terme déjà envisagés sur
un période de 30 ans.
Le  CSRPN  demande  par  ailleurs  qu’un  plan  de  gestion  du  site  soit  établi,  en
cohérence avec la plage temporelle des suivis envisagés, afin de préciser les acteurs
intervenants, la nature et leur niveau d’implication, les échéances temporelles en
jeu…
Le  CRSPN  souligne  par  ailleurs  des  dispositifs  spécifiques  comme  le  recours  au
conventionnement ou la mise en place d’une Obligation Réelle Environnementale
(ORE) qui sont à envisager pour s’assurer de la pérennité de site et de sa gestion sur
le plus long terme.

10. Conclusion du CSRPN

Le  CSRPN  émet  un  avis  favorable  à  cette  demande  de  dérogation  assorti  des
remarques et recommandations suivantes :

- Le CSRPN tient à saluer l’intérêt et la pertinence du projet de renaturation du
lit  de  l’Yvette,  permettant  de  concilier  à  la  fois  des  bénéfices  écologiques
(diversification  des  habitats  courants,  rétablissement  de  la  continuité
longitudinale et des liens entre le cours d’eau et sa plaine de débordement) et
sociétaux (diminution du risque d’inondation dans les secteurs urbanisés plus
en aval). Cet intérêt est d’autant plus renforcé que ce projet s’ajoute à des
projets  similaires  déjà  menés  sur  le  bassin  de  l’Yvette,  permettant  ainsi
d’envisager des effets cumulatifs bénéficiant à l’ensemble du cours d’eau.

- Le  CSRPN regrette toutefois  que  le  dossier  fourni  soit  parfois  imprécis  ou
lacunaire,  rendant parfois difficile l’appréhension des modifications induites
par  les  travaux  et  la  manière  dont  elles  seront  corrigées  et  compensées.
L’exposé  oral  a  toutefois  permis  de  lever  certaines  interrogations  et
ambiguïtés.

- Le CSRPN a noté un certain nombre de points de vigilance et qui devraient
faire l’objet d’une attention particulière en cours de réalisation des travaux et
lors  des opérations de gestions et  de suivis  envisagées ensuite.  Ces points
concernent  en  particulier :  (1)  le  bon  rétablissement  de  la  continuité
longitudinale, (2) la reconstitution granulométrique du lit en veillant à ce que
le substrat réintroduit soit le plus proche possible du substrat alluvial naturel
de l’Yvette et (3) la reconstitution de la population d’Agrion de Mercure post
travaux.

- Le CSRPN a constaté une sous-évaluation des enjeux amphibiens et demande
donc une meilleure prise en compte de ce groupe (intégration des espèces
concernées  dans  la  demande  de  dérogation,  réévaluation  des  impacts  sur
l’habitat et éventuelle mesure de compensation).

- Le CSRPN demande à élargir les suivis déjà envisagés, à la fois sur le volet
hydrologie/niveau  de  nappe,  pour  s’assurer  de  la  pérennité  des  zones



humides, et sur le cours d’eau lui-même, pour suivre l’évolution du nouveau lit
de l’Yvette et de ses communautés vivantes.

- Le CSRPN demande que les mesures compensatoires envisagées (incluant leur
nature,  localisation,  dimensionnement  et  calendrier  de  mise  en  place,  les
mesures de gestion associées et les mesures de suivis de ces mesures) soient
clairement définies dans l’autorisation réglementaire qui sera délivrée, avec
des dispositions garantissant leur pérennité sur une période d’au moins trente
ans sur les espaces dédiés à la compensation. 

- Le CSRPN préconise la mise en place d’un plan de gestion pour le site (en
identifiant  également  les  zones  concernées  par  la  compensation)  pour
préciser les acteurs impliqués, la nature de leurs interventions et les plages
temporelles dans lesquelles elles s’inscrivent.

- Enfin  le  CSRPN  encourage  la  mise  en  place  de  dispositifs  comme
l’établissement d’une Obligation Réelle Environnementale (ORE) ou le recours
au conventionnement afin de garantir la  pérennité du site  et  de sa bonne
gestion sur le long terme.

Avis du CSRPN d’Île-de-France

Adopté à l’unanimité 

Séance du 29 janvier 2026

Le CSRPN rend un avis favorable avec recommandations. 

Fait à Vincennes, le 23 mars 2026

Le Président du Conseil scientifique régional
du patrimoine naturel d’Île-de-France

Jean-Philippe SIBLET


